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L’éducation et la formation constituent des enjeux fondamentaux pour la société contemporaine.  Deux équipes 
de recherche à l’UCL se préoccupent de ces questions : le GIRSEF et la CPU. 
 
Le GIRSEF est un groupe de recherche pluridisciplinaire fondé en 1998 afin d'étudier les sytèmes d’éducation 
et de formation.  L’attention est portée notamment sur l’évaluation de leurs résultats en termes d’équité et d’effi-
cacité, sur leurs modes de fonctionnement et de régulation, sur les politiques publiques à leur endroit, les 
logiques des acteurs principaux ou encore sur le fonctionnement local des organisations de formation ou l’en-
gagement et la motivation des apprenants.  Sur le plan empirique, ses recherches portent essentiellement sur 
le niveau primaire et secondaire d’enseignement, mais aussi sur l’enseignement supérieur et la formation 
d’adultes. 
 
La Chaire de Pédagogie Universitaire (CPU) a été créée en mai 2001 et a reçu le label de Chaire UNESCO sur 
l’Enseignement Supérieur en septembre 2002.  Elle assure également le secrétariat et la coordination du 
réseau européen des chaires Unesco sur l’Enseignement supérieur.  Elle a pour mission de contribuer à la pro-
motion de la qualité de la pédagogie universitaire à l’UCL, par le biais de la recherche dans le domaine et de 
l’enseignement (DES en pédagogie universitaire). 
 
La série des Cahiers de recherche en Education et Formation était précédemment publiée sous le nom de 
« Cahiers de recherche du GIRSEF ».  Cette série a pour objectif de diffuser les résultats des travaux menés 
au sein de la CPU et du GIRSEF auprès d’un public de chercheurs en sciences de l’éducation et de la forma-
tion ainsi qu’auprès des acteurs et décideurs de ces deux mondes. 
 
L’ensemble de la série est téléchargeable gratuitement depuis les sites du GIRSEF(www.girsef.ucl.ac.be), de la 
CPU (www.cpu.psp.ucl.ac)  ainsi qu' I6DOC (www.i6doc.com).�
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A la croisée de la sociologie des organisations, des 
sciences politiques et des sciences de l’éducation, 
les questions de régulation et de pilotage des systè-
mes scolaires renvoient à l’analyse de la coordina-
tion de l’action dans le champ scolaire et en particu-
lier aux modes de construction et de contrôle de l’ac-
tion éducative. Un postulat fondamental repose der-
rière la définition d’un tel objet de recherche, c’est 
celui d’une relative stabilité et d’une relative autono-
mie des formes sociales. Et, comme le relève Nor-
bert Alter (2001), ces formes sociales ne sont pas 
seulement des règles : « Elles correspondent égale-
ment aux dimensions culturelles des relations, à ce 
qui les stabilise. Ces formes consistent à établir de 
manière durable, prévisible et connue par tous des 
pratiques de travail, des relations de travail ou des 
modalités de jugement sur l’activité » (Alter 2001, p. 
156). L’analyse de la régulation passe dès lors par le 
repérage des différentes formes sociales qui contri-
buent à orienter et à stabiliser les conduites des ac-
teurs.  
 
Dans ce sens, Maroy et Dupriez (2000) ont défini la 
régulation comme « le processus de production de 
règles et d’orientation des conduites des acteurs 
dans un espace social déterminé » (Maroy et Du-
priez 2000, p. 73). Au regard de cette définition très 
large de la régulation, ne sera prise en considération 
dans ce texte qu’une seule source de régulation : 
celle qui relève des pouvoirs publics et est parfois 
qualifiée de pilotage  (De Landsheere 1994). Une 
telle analyse fait donc globalement l’impasse sur de 
nombreuses autres sources de régulation et en parti-
culier sur la contribution des professionnels de l’édu-
cation à la construction d’une action pédagogique 

locale, plus ou moins distante des projets déclarés 
des responsables éducatifs. L’analyse proposée dans 
ce texte fera cependant apparaître à quel point des 
modèles généraux de pilotage prennent des formes 
spécifiques en s’adaptant à l’histoire des système sco-
laires et aux configurations d’acteurs diversement pré-
sentes dans les pays analysés.  
 
La plupart des analyses portant sur le pilotage des 
systèmes scolaires se rejoignent pour affirmer qu’il 
existe un renouvellement des modes de régulation ac-
cordant aujourd’hui davantage de place à l’évaluation 
d’une part, et à des ajustements locaux entre l’offre et 
la demande d’éducation d’autre part. Ces transforma-
tions adoptent des voies diverses en fonction des 
pays considérés et de l’histoire des systèmes scolai-
res. Il est cependant légitime de se référer à un cer-
tain nombre de schémas interprétatifs communs qui, 
au-delà de la situation singulière de chaque système, 
aident à comprendre la nature des transformations 
observées. Un premier objectif de ce texte est de pro-
poser certains de ces schémas afin de pouvoir s’ap-
puyer sur des référents conceptuels explicites pour 
analyser l’évolution des systèmes scolaires. Un se-
cond objectif est d’étudier, à partir de ces schémas, 
l’évolution de la régulation scolaire dans deux systè-
mes scolaires historiquement décentralisés, celui de 
la Belgique francophone et celui de l’Angleterre, en 
faisant apparaître les logiques d’intervention, histori-
quement situées, mobilisées par les autorités publi-
ques.  
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A la suite de Jobert (1992), il est important de rappe-
ler à quel point toute action sociale, et en particulier 
toute action publique, participe d’un travail de défini-
tion de la réalité. Autrement dit, le mode de présenta-
tion d’une politique publique, le repérage d’éléments 
apparaissant comme pertinents ou marginaux et les 
modes d’interprétation de la réalité suggérés contri-
buent à rendre légitime un mode de perception de 
celle-ci. L’action publique, au-delà des objectifs expli-
cites qu’elle entend promouvoir, s’inscrit dès lors 
dans un processus de modélisation de la réalité so-
ciale. Aux yeux de Jobert (1992), les référentiels des 
politiques publiques, entendus comme des ensem-
bles de croyances, de valeurs et de techniques qui 
structurent la scène des politiques publiques, combi-
nent trois dimensions permettant de saisir leur contri-
bution à ce travail de mise en forme de la réalité. La 
première dimension est cognitive et suggère que 
toute politique publique est constitutive d’une sélec-
tion de faits significatifs, d’un mode de définition de 
ces faits et d’un schéma de relations entre ces faits. 
Elle affecte donc la manière même d’appréhender et 
de penser un phénomène. La seconde dimension est 
normative. A ce titre, les politiques publiques sont 
porteuses de valeurs et affectent la vision de ce qui 
est souhaitable et de ce qui ne l’est pas. Enfin, les 

politiques publiques et les référentiels auxquels elles 
se rattachent définissent des principes d’action 
(dimension instrumentale) fondés sur ces savoirs et 
sur ces valeurs.  
 
Il importe donc de prendre en compte, au-delà des 
objectifs déclarés de toute politique publique, sa 
contribution à une transformation de l’espace social et 
des catégories qui permettent de penser cet espace. 
A ce titre par exemple, il est évident que l’émergence 
des notions de standards, d’usagers, d’accountability, 
… ont un impact non négligeable sur la définition de 
ce qui est pertinent et de ce qui l’est moins dans l’es-
pace scolaire. Avec Derouet (1992), on peut considé-
rer que ces notions inscrivent l’école au croisement 
des mondes industriel et marchand, voire civique. El-
les rendent légitime les préoccupations d’efficience et 
d’efficacité et soustraient l’école d’un monde domesti-
que où les qualités du travail enseignant ne sont par 
définition ni mesurables ni évaluables. Au-delà donc 
des changements les plus explicites, il importe de 
prendre en compte la transformation plus latente des 
représentations sociales du monde scolaire qui ac-
compagnent les évolutions dans le pilotage de l’école.  
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Pour comprendre l’évolution des politiques publiques 
en éducation, le référentiel de l’Etat évaluateur 
(Neave 1989) est indéniablement d’une certaine utili-
té. Ce concept résume de manière assez heureuse 
diverses transformations et met en évidence un cer-
tain type de (re)distribution des fonctions entre le 
centre et la périphérie. Dans l’esprit de ce référentiel, 
les autorités politiques, au centre, se chargent de dé-
finir les objectifs à atteindre et garantissent une 
forme de contrôle et d’évaluation du travail de cha-
cune des unités décentralisées (les établissements, 
généralement). Parallèlement, chacun des établisse-

ments ou des groupes d’établissements bénéficie de 
plus de liberté dans la définition de son projet, mais 
doit rendre des comptes aux autorités politiques, au 
regard des objectifs qui lui ont été assignés. Pour 
Neave toujours, suivi par van Haecht (1998) et Barro-
so et Bajomi (2002), cette progressive redistribution 
des fonctions entre le centre et la périphérie est telle 
qu’elle est susceptible de dépasser – et de rendre ca-
duque – l’opposition classique entre systèmes centra-
lisés et décentralisés. Dans les pays à tradition cen-
tralisée comme la France, des changements récents 
reconnaissent aux autorités régionales ou départe-
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mentales d’importantes responsabilités en matière 
de construction et d’équipements scolaires, et aux 
établissements de nouvelles responsabilités relatives 
aux choix pédagogiques et à l’usage de la dotation 
horaire. A partir d’épreuves standardisées des ac-
quis scolaires des élèves, les établissements sont 
par ailleurs informés – et parfois, interpellés – en 
fonction de leur capacité à faire progresser leurs élè-
ves. Dans les systèmes à tradition davantage décen-
tralisée comme l’Angleterre, les réformes adoptées 
depuis la fin des années 80 ont notamment introduit 
un curriculum national et des évaluations externes 
standardisées des élèves à quatre reprises durant la 
scolarité obligatoire. Il y a donc dans ces deux pays 
une redistribution des fonctions entre le centre et la 
périphérie avec un centre politique prioritairement 
concentré sur la définition d’objectifs et d’indicateurs 
servant à mesurer le travail des unités décentrali-
sées, ces dernières bénéficiant de marges de liber-
té - variables, selon les pays - leur permettant de 
construire des stratégies propres pour atteindre les 
objectifs définis. Notons dès à présent que, derrière 
cette apparente similitude, il y a cependant des logi-
ques d’action qui ne peuvent être confondues. On 
peut en effet avec  Maroy (2004) distinguer une logi-
que  de contractualisation d’une logique de quasi-
marché. Dans le premier cas, la source d’interpella-

tion est l’autorité publique qui, à travers un corps 
d’inspecteurs ou d’agents intermédiaires, fait pression 
sur les établissements tenus pour responsables des 
résultats obtenus. Dans la seconde logique, le rôle de 
l’autorité publique est davantage d’informer les clients 
scolaires en diffusant des informations relatives à la 
qualité des établissements. La pression sur la qualité 
est censée trouver ici son origine dans le comporte-
ment de parents avertis, susceptibles de pousser les 
établissements vers une amélioration de leurs prati-
ques. Dans les deux cas, il y a bien une logique de 
pilotage par les résultats, mais la configuration d’ac-
teurs et la source de pression sont clairement distinc-
tes.  
 
Mais, si cette référence à l’Etat évaluateur permet de 
clarifier le débat, elle reste par ailleurs trop grossière 
pour rendre compte de la diversité et de la complexité 
des situations analysées. La référence à une pluralité 
de formes de coordination, proposée par Maroy et Du-
priez (2000) et Dupriez et al. (2003) permet à ce titre 
de dépasser une analyse trop centrée sur l’opposition 
centre-périphérie. C’est également une proposition qui 
permet de dépasser le traditionnel clivage de la littéra-
ture économique, la régulation par l’Etat ou par le 
Marché.  
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En référence au monde socio-économique, Holling-
sworth et Boyer (1997) ont proposé une typologie 
des formes de coordination qui permet de rendre 
compte de la diversité des arrangements institution-
nels susceptibles de construire de la coordination 
entre acteurs de la vie socio-économique. Cette ty-
pologie propose en fait une pluralité de logiques 
d’actions qui peuvent être situées au regard de deux 
axes. L’axe horizontal renvoie au ressort de l’action 
et oppose les contextes où l’acteur est appréhendé 
comme un individu stratégique mû par la défense de 
ses intérêts aux contextes où l’individu est perçu 

comme membre d’une collectivité, lié aux autres par 
des valeurs communes et des obligations réciproques. 
L’axe vertical correspond à la distribution du pouvoir 
et permet de différencier des situations où le pouvoir 
est distribué sur une base hiérarchique (coordination 
par imposition) de situations où les personnes s’enga-
gent de manière plus volontaire dans des rapports 
d’échanges (coordination par implication). Ces deux 
axes correspondent évidemment à des continuums et 
la position de chacune des formes de coordination 
doit être prise à titre indicatif.  
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Dans la figure 1, nous proposons une adaptation de 
la typologie de Hollingsworth et Boyer en fonction 
des spécificités du champ scolaire, tout en restant 
fidèle aux formes de coordination suggérées par ces 
auteurs. L’Etat correspond à l’autorité publique qui, 
bénéficiant de la légitimité issue du scrutin, peut défi-
nir et imposer ce qui semble correspondre à l’intérêt 
général. Son mode d’intervention passe principale-
ment par la Loi. Les associations renvoient à un sys-
tème de participation volontaire entre des acteurs 
individuels et/ou collectifs. Les acteurs y sont liés de 
manière souple et veillent généralement à construire 
ou à défendre un intérêt commun, comme dans les 
syndicats ou les fédérations d’établissements par 
exemple. Dans les communautés, les acteurs entre-
tiennent des relations basées sur la réciprocité, la 
confiance et les intérêts communs du groupe. Une 
culture commune est généralement une source puis-
sante d’intégration. La logique de marché corres-
pond à un système d’échange volontaire entre des 
transactants autonomes, veillant à faire valoir leurs 
intérêts propres. Dans le monde scolaire, les écono-
mistes se réfèrent à la notion de quasi-marché 
(Vandenberghe 1999) pour caractériser les systèmes 

scolaires où, à partir d’un financement public, les fa-
milles peuvent choisir leur établissement, financé en 
fonction du nombre d’élèves inscrits. Enfin, l’établisse-
ment4 peut être analysé comme une organisation où, 
autour d’une ligne hiérarchique (Conseil d’administra-
tion, chef d’établissement, ...), des acteurs individuels 
et collectifs négocient leurs positions et tâches res-
pectives.  
 
Dans toutes les situations que nous avons pu étudier 
jusqu’à présent, différentes logiques opèrent simulta-
nément au sein d’un système scolaire et les acteurs 
se positionnent, en fonction du contexte de leurs inte-
ractions, au regard de ces différents arrangements 
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institutionnels. Ainsi, l’histoire du système scolaire en 
Angleterre repose sur une très large autonomie des 
autorités locales (Local Education Authorities) libres 
de définir notamment les programmes d’étude et les 
épreuves d’évaluation des élèves. Cette autonomie 
des autorités locales se conjuguait avec un système 
de carte scolaire, imposant aux familles de fréquen-
ter l’école de leur quartier. Les parents ne pouvaient 
donc pas choisir entre des écoles offrant des servi-
ces inégaux. C’est la dénonciation de cette situation, 
couplée à des interrogations sur l’efficacité du sys-
tème, qui a conduit aux réformes de 1988 (Education 
Reform Act). Ces dernières apparaissent prioritaire-
ment comme la construction volontaire d’un quasi-
marché scolaire, fondé sur le slogan de la liberté de 
choix de l’école par les familles. Mais, au-delà de la 
référence au marché, il importe de prendre en 
compte le renforcement paradoxal de l’Etat qui sem-
ble nécessaire au bon fonctionnement du marché. 
C’est ainsi en 1988 qu’est créé pour la première fois 
en Angleterre un curriculum national et que se déve-
loppent progressivement le recours à des batteries 
d’épreuves externes destinées à évaluer les compé-
tences des élèves. Dans ce sens, on peut considérer 
que l’harmonisation du système scolaire en Angle-
terre n’était sans doute pas un objectif en soi, mais 
est apparue comme une condition pour la construc-
tion du quasi-marché : il était nécessaire de standar-
diser un minimum les services éducatifs et les critè-
res d’évaluation de ceux-ci afin de permettre aux 
consommateurs de raisonner sur une base compara-
tive. Cela s’est fait tout en valorisant, d’un point de 
vue rhétorique du moins, l’autonomie des établisse-
ments et en ne touchant que modestement aux liens 
étroits d’insertion de certaines écoles dans une com-
munauté locale.  
 
Cette typologie des formes de coordination est éga-
lement très éclairante pour comprendre les règles du 
jeu scolaire en Belgique francophone5 (cf. Maroy & 

Dupriez, 2000). Le système scolaire belge est histori-
quement très décentralisé avec une large autonomie 
accordée à chacun des pouvoirs organisateurs. Ces 
derniers sont entre autres responsables de l’engage-
ment du personnel, des programmes d’étude, de la 
définition des orientations pédagogiques et de l’éva-
luation des élèves dans l’(es) établissement (s) placé
(s) sous leur responsabilité. Ces pouvoirs organisa-
teurs sont tantôt privés (et généralement liés à des 
organisations catholiques), tantôt publics (et dépen-
dent soit du pouvoir central, soit des autorités politi-
ques locales telles que les communes). Historique-
ment, cette autonomie de chaque pouvoir organisa-
teur s’explique par des conflits d’ordre philosophique 
(entre milieux laïques et catholiques). Le compromis 
adopté en Belgique reconnaît la liberté des familles à 
pouvoir choisir entre un enseignement confessionnel 
ou non-confessionnel et affirme également la liberté 
des écoles à proposer leur propre projet de formation. 
Mais cette liberté, fondée initialement sur un argument 
philosophique, est clairement devenue l’objet d’autres 
enjeux : les écoles se font aujourd’hui concurrence  
pour capter un public, de moins en moins soucieux du 
caractère confessionnel ou non de l’établissement. 
L’histoire du quasi-marché scolaire observé en Belgi-
que est donc clairement distincte de la situation en 
Angleterre. Dans ce contexte de très large décentrali-
sation, et face aux très importantes inégalités de ré-
sultats observées en particulier en Belgique franco-
phone, les autorités politiques ont pris récemment de 
nombreuses initiatives tendant à formuler un ensem-
ble de règles s’appliquant à tous les pouvoirs organi-
sateurs. C’est à ce titre notamment que depuis 1997, 
des référentiels de compétences (objectifs de forma-
tion, définis en termes de compétences à faire acqué-
rir aux élèves) sont définis et s’appliquent progressive-
ment à tous les niveaux d’étude. Dorénavant, tout 
pouvoir organisateur souhaitant travailler à partir de 
son propre programme doit au préalable faire la 
preuve que son programme correspond aux référen-
tiels de compétences. Une telle initiative a pu être 
adoptée, malgré le fait qu’elle heurte le principe cons-
titutionnel de liberté d’enseignement, dans la mesure 
où elle a fait l’objet de très longues concertations en-
tre les représentants de l’autorité publique et les puis-
sants représentants des fédérations d’établissements. 
Ce n’est donc pas un Etat tout puissant qui redéfinit 
les règles du jeu, mais plutôt un lent travail de com-
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promis à construire entre les acteurs les plus in-
fluents.  Parallèlement à cette montée en puissance 
tant du quasi-marché scolaire que du recours à la loi 
pour coordonner l’action scolaire, l’autonomie des 
acteurs locaux et en particulier des pouvoirs organi-
sateurs reste importante. C’est au regard de cette 

complexité et de cette absence d’une logique domi-
nante que Maroy et Dupriez (2000) parlent  de mon-
tage composite pour qualifier l’état des formes de 
coordination dans le système scolaire en Belgique 
francophone.  

�������
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En Belgique francophone comme en Angleterre, on 
observe donc des autorités politiques centrales qui 
affirment leur présence avec davantage de force, en 
s’appuyant principalement sur un travail de standar-
disation des objectifs d’enseignement. Dans ces 
deux systèmes scolaires, on observe également une 
puissante logique de quasi-marché scolaire (dont l’é-
mergence et la signification sont cependant claire-
ment différentes) et une autonomie non négligeable 
des acteurs locaux. Une différence majeure au ni-
veau de l’évolution de la régulation dans ces deux 
systèmes correspond à la place et aux caractéristi-
ques de l’évaluation.  
 

En Angleterre 

Il faut distinguer en Angleterre deux dispositifs com-
plémentaires d’évaluation des élèves et des établis-
sements. D’une part, la réforme éducative de 1988 a 
introduit un programme national d’évaluation, s’ap-
puyant sur des mesures standardisées des appren-
tissages aux âges de 7, 11, 14 et 16 ans. Ces éva-
luations externes nationales viennent par ailleurs 
souvent s’ajouter à d’autres épreuves standardisées 
que mettent en place certaines autorités locales. 
L’objectif des ces évaluations est d’une part d’infor-
mer les élèves et les parents de leur niveau scolaire, 
mais aussi d’apporter une information permettant de 
juger de la qualité des enseignants et des établisse-
ments. Cette évaluation des établissements s’appuie 
parallèlement sur le travail d’équipes d’inspecteurs 
privés recrutés par l’Office for standards in Education 
(OFSTED). Ces équipes d’inspecteurs sont chargées 
de l’inspection de l’ensemble des écoles primaires et 
secondaires sur base de critères communs. Pour ré-
aliser ces évaluations, les inspecteurs mènent un tra-

vail d’observation et de rencontre avec les différents 
acteurs de l’école, y compris les parents. Le niveau 
des élèves dans l’établissement représente bien en-
tendu une des principales rubriques de cette évalua-
tion. Mais celle-ci inclut également une appréciation 
sur la qualité de l’offre éducative, sur le développe-
ment spirituel, moral, social et culturel des élèves et 
sur l’utilisation des ressources financières (van Zanten 
2001).  
 
Le rapport final de cette évaluation est transmis au 
Conseil d’Administration de chaque établissement qui 
est invité à y réagir à travers un plan d’action et d’ob-
jectifs précis. Le rapport est par ailleurs rendu public 
et peut être consulté via l’internet. Un résumé du rap-
port est spécialement conçu pour les parents. Ces ins-
pections et en particulier les informations apportées 
sur le niveau des élèves représentent un enjeu consi-
dérable pour les écoles, dans la mesure où les pa-
rents en prennent connaissance et sont invités à en 
tenir compte pour le choix d’une école. Par ailleurs, 
comme le relève Broadfoot, « Les résultats des exa-
mens publics et des évaluations nationales qui four-
nissent les éléments statistiques sont souvent inter-
prétés sans distance et hors de leur contexte. L’utilisa-
tion abusive des données brutes pour comparer cer-
tains établissements est évidemment injuste pour les 
enseignants qui travaillent dans les établissements 
difficiles » (Broadfoot 2000, p. 52). Dans le but d’éviter 
des interprétations déplacées de la qualité des établis-
sements, l’OFSTED s’appuie bien à certains moments 
sur des comparaisons entre écoles au public sembla-
ble, mais ce ne sont pas ces indices qui apparaissent 
dans les League tables, ni qui retiennent l’attention 
des parents"� 
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A la suite de Broadfoot (1996, 2000), on peut consi-
dérer que le système anglais s’inscrit aujourd’hui 
dans une perspective managériale axée sur la per-
formance. Inscrite dans une logique d’accountability, 
la conjonction d’un curriculum national, d’un système 
d’évaluation standardisé et d’un dispositif de diffu-
sion de l’information produit incontestablement des 
effets. Il semble notamment que le niveau moyen de 
l’éducation en Angleterre ait évolué positivement 
avec ces réformes. Ce gain en efficacité semble par 
contre s’accompagner d’une perte en équité et d’un 
accroissement des écarts de réussite entre établis-
sements. Mais, de manière parallèle, Broadfoot in-
siste sur la puissance normalisatrice d’un tel disposi-
tif et sur sa capacité à affecter les structures cogniti-
ves et les conduites des acteurs : « Toutes ces me-
sures conditionnent le discours sur l’éducation. Il est 
presque impossible pour un établissement ou un en-
seignant de s’opposer à une forme d’évaluation qui 
permet d’établir les jugements sur le travail de cha-
que enseignant, celui des autorités locales et, en fin 
de compte, la qualité du système dans son ensem-
ble » (Broadfoot, 2000, p. 51). En référence à Jobert 
(1992), on peut considérer que le dispositif d’évalua-
tion, derrière une technologie apparemment neutre, 
apparaît comme un puissant vecteur de construction 
cognitive et normative, affectant la définition de ce 
qui est visible et de ce qui compte dans le champ 
scolaire.   
 
Notons encore à propos des dispositifs d’évaluation 
en Angleterre que l’information issue du travail de 
mesure des acquis des élèves alimente un double 
processus. D’une part, le niveau moyen des élèves 
de l’école est une des rubriques du rapport de l’OFS-
TED et, à ce titre, c’est bien à l’Etat que l’établisse-
ment doit rendre des comptes. En fonction du rap-
port d’évaluation, l’Etat n’interviendra d’ailleurs que 
très peu si les résultats sont satisfaisants ; des me-
sures de pression et éventuellement de sanction se-
ront par contre adoptées si les résultats sont insatis-
faisants. D’autre part, les résultats des établisse-
ments sont communiqués aux parents d’élèves et 
ceux-ci sont invités à les prendre en compte pour 
choisir l’école de leur enfant. Dans les deux cas, les 
mesures d’acquis scolaires des élèves représentent 
la source d’information. Mais, dans la première situa-
tion, cette information est communiquée aux autori-
tés publiques qui exercent alors directement une 
pression sur les établissements dont les résultats 

sont considérés comme insuffisants. On est donc bien 
en présence ici d’un pilotage par les résultats inscrit 
dans une logique de contractualisation. Dans la se-
conde situation, la pression potentielle est exercée par 
les familles : on est dans la logique du quasi-marché.  
 

En Belgique francophone 

Le système scolaire en Belgique se caractérise égale-
ment par une situation historique de décentralisation. 
Au nom du principe constitutionnel de liberté d’ensei-
gnement, les parents peuvent choisir l’école de leur 
enfant et les écoles sont libres de définir leur propre 
projet pédagogique. Prenant conscience de la grande 
disparité de pratiques d’enseignement, des énormes 
inégalités de résultats entre élèves et de la faible effi-
cacité du système scolaire (Crahay 1997 ; Vanden-
berghe 2002), des dispositions ont cependant été pri-
ses au cours des dernières années dans le but de 
rendre le système scolaire plus homogène. La diffu-
sion, sous forme de référentiels de compétences, 
d’objectifs de formation communs pour tous les élèves 
en représente une pièce non négligeable et peut être 
considérée comme une condition nécessaire à un pi-
lotage par les résultats. Des mesures parallèles ont 
également été adoptées visant notamment à rappro-
cher les statuts des personnels enseignants (malgré 
la différence de nature des pouvoirs organisateurs en-
tre l’école publique et l’école catholique), à imposer 
des modes de fonctionnement au sein des établisse-
ments (en rendant, par exemple, la concertation entre 
enseignants obligatoire) ou encore en définissant par 
décret ce qui est souhaitable en matière d’orientations 
pédagogiques. Cette tendance à l’harmonisation du 
système scolaire et cette définition d’objectifs de for-
mation communs peuvent être comprises comme un 
travail préalable, comme une sorte de pré-requis à un 
modèle de régulation s’appuyant sur les résultats. 
Mais, les mesures d’harmonisation pédagogique et 
organisationnelle illustrent également l’ambiguïté pré-
sente en Belgique francophone par rapport à la ques-
tion du pilotage : parallèlement à l’ébauche d’un pilo-
tage par les résultats, les autorités adoptent des me-
sures prescriptives, reposant davantage sur une ratio-
nalité bureaucratique.  
 
On observe par ailleurs en Belgique francophone une 
faiblesse manifeste des dispositifs d’évaluation ex-
terne, qui peut être illustrée par deux exemples. 
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1. Dans l'enseignement primaire et secondaire, de-
puis le début des années nonante, une évaluation 
externe a été mise en place. Ces épreuves sont 
organisées tous les deux ans en début d'année 
scolaire, à chaque fois pour une année d’étude 
différente. Seuls sont traités les résultats d'un 
échantillon représentatif des établissements 
(généralement, 2 classes par établissement) afin 
de produire une moyenne de l'état des apprentis-
sages en Belgique francophone. Les autres éta-
blissements intéressés par l'évaluation s'inscri-
vent sur une base volontaire. Les résultats de 
l'échantillon sont utilisés d'une part pour mieux 
connaître l'état global du système scolaire et d'au-
tre part pour permettre à chaque classe ou éta-
blissement, volontaire ou faisant partie de l'échan-
tillon, de se situer par rapport à une moyenne gé-
nérale. Ces résultats sont communiqués aux éco-
les, accompagnés de pistes didactiques, c’est-à-
dire de suggestions d’activités en lien avec cha-
que partie de l’épreuve. Mais, à aucun moment, il 
n’est prévu ni de rendre public les résultats des 
écoles, ni de classer les écoles en fonction de 
leurs scores. En d’autres mots, cette épreuve ex-
terne a fondamentalement une valeur formative, 
dans le sens qu’elle apporte une information 
(partielle et confidentielle) permettant aux ensei-
gnants de prendre du recul par rapport à l’efficaci-
té de leur travail.  

 
2. En lien avec les référentiels de compétences évo-

qués ci-dessus, le gouvernement a prévu, dès 
1997, de produire des batteries d’épreuves éta-
lonnées aux compétences requises, à différents 
paliers de la formation. L’absence de ces épreu-
ves, 7 ans après l’approbation du décret, est déjà 
en soi révélatrice de la difficulté du système sco-

laire à assumer une régulation par les résultats. 
Mais, plus fondamentalement, c’est la place même 
de ces épreuves dans le dispositif global qui révèle 
une forme très modeste et très locale de l’Etat éva-
luateur. Il n’est jusqu’à présent pas prévu de faire 
appliquer ces épreuves dans toutes les classes. 
Ces épreuves visent plutôt à proposer un étalon de 
ce qui peut être exigé d’un élève à un moment de 
sa scolarité. Et la capacité d’influencer les prati-
ques pédagogiques à travers la diffusion de telles 
épreuves dépend de la volonté et de la force d’in-
terpellation des deux catégories d’acteurs 
(l’inspection et les parents) autorisés à invoquer cet 
étalon pour contester la justesse des épreuves utili-
sées en classe par les enseignants.  

 
Cet usage plutôt original des outils d’évaluation ne 
doit pas être compris comme la marque d’une irratio-
nalité des décideurs (Dupriez & Maroy 2000), mais 
plutôt comme un développement idiosyncrasique à lire 
à la lueur de la complexité effective des formes de 
coordination dans ce système scolaire. Il est notam-
ment révélateur d’un impératif de respect de la liberté 
de chaque pouvoir organisateur et, simultanément, de 
la peur d’accentuer la concurrence entre écoles ni as-
sumée, ni souhaitée par la majorité des acteurs sco-
laires. Cet usage particulier des épreuves d’évaluation 
n’est donc pas un accident de parcours, mais est au 
contraire une puissante illustration de l’ancrage spéci-
fique de l’Etat évaluateur, eu égard aux spécificités 
des formes de coordination qui prévalent ici. Stricto 
sensu, il convient d’ailleurs de reconnaître qu’il n’y a 
pas aujourd’hui en Belgique francophone de pilotage 
par les résultats, mais plutôt une lente transformation 
du système scolaire visant à rendre possible un tel 
mode de gouvernance.  
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L’analyse présentée jusqu’à présent fait apparaître 
comment deux systèmes scolaires de tradition dé-
centralisée ont assumé différemment leurs évolu-
tions récentes conduisant de part et d’autre à une 
relative harmonisation du système scolaire. S’ap-
puyant explicitement sur une idéologie de quasi-
marché, l’Angleterre a adopté des transformations 
qui prétendent simultanément donner plus de liberté 
aux familles et améliorer l’efficacité du système sco-
laire. Avec Broadfoot notamment, il importe de pren-
dre conscience des effets collatéraux d’une telle poli-
tique. Cette auteur insiste tout particulièrement sur 
les effets de normalisation liés à un tel mode de pilo-
tage : l’imposition d’un mode de penser et d’agir qu’il 
devient difficile de contester au regard de l’omnipré-
sence des références à l’évaluation. D’autres auteurs 
s’inquiètent plutôt des effets spécifiques du quasi-
marché et de sa contribution à un accroissement des 
inégalités entre élèves et entre établissements 
(Noden 2000 ; Gibson & Ashtana 1999 ; Meuret et al. 
2001).   
 
Mais, en s’appuyant sur une contribution de Pelletier 
(2001), il nous semble important de clore cette ana-
lyse du système scolaire en Angleterre par une ré-
flexion sur la diversité des sources de légitimité dans 
le monde de l’école. Pelletier (2001) distingue trois 
sources de légitimité potentiellement concurrentes 
au sein des systèmes scolaires. La première est la 
légitimité démocratique. C’est la légitimité qui en-
toure toute prescription émanant des autorités politi-
ques. La légitimité d’une réforme par exemple re-
pose sur la légitimité démocratique de ceux qui l’ont 
adoptée : c’est au regard d’un mandat de représen-
tation du peuple que les élus politiques détiennent un 
droit d’orientation et d’intervention dans le système 
scolaire. La seconde source de légitimité, c’est la lé-
gitimité de marché. Est ici légitime ce qui est suscep-
tible d’emporter l’adhésion des parents-
consommateurs d’école. C’est légitime parce que 
cela a du succès. Notons que cette forme de légitimi-
té peut être observée dans des environnements dif-
férents du quasi-marché, où les familles ne choisis-

sent pas leur école, même si son expression adoptera 
peut-être alors d’autres formes. Enfin, la troisième 
source de légitimité c’est l’expertise professionnelle 
des enseignants (ou de manière plus large des per-
sonnels de l’éducation). Ces trois sources de légitimité 
sont potentiellement concurrentes et peuvent être op-
posées dans des conflits relatifs à l’orientation des 
systèmes  scolaires. Ces trois sources de légitimité 
occupent par ailleurs des places différentes en fonc-
tion des systèmes scolaires considérés.   

 
Dans cette perspective, la critique majeure adressée 
aujourd’hui au mode de gouvernance du système sco-
laire en Angleterre, c’est précisément d’avoir mis à 
mal la légitimité professionnelle du corps enseignant, 
au profit d’une légitimité techno-démocratique (les 
standards imposés par les autorités politiques) et 
d’une légitimité marchande (la nécessité de plaire aux 
parents pour garder leur enfant dans l’école). A ce ti-
tre, Wrigley (2003) attire l’attention sur la tendance à 
la déprofessionalisation du corps enseignant qui est 
soumis à une rationalité techno-marchande, sur base 
des critère retenus pour l’évaluation des élèves et des 
établissements. Clarke (2001) souligne également les 
conséquences néfastes d’une culture de la perfor-
mance qui heurte de front les formes d’engagement 
moral des enseignants. van Zanten (2001) insiste 
pour sa part sur le travail des équipes d’inspection qui 
met les enseignants en « position d’exécutants devant 
se soumettre à un regard normatif élaboré à l’exté-
rieur » (van Zanten 2001, p. 129). Broadfoot (2000) 
enfin relève qu’autrefois, il suffisait de faire état de son 
statut professionnel comme base légitime de son au-
tonomie. Aujourd’hui, il faut surtout faire la preuve de 
sa compétence professionnelle, appréhendée le plus 
souvent à travers la mesure étroite des standards de 
formation. En bref, le puissant investissement dans la 
construction d’un quasi-marché scolaire, appuyé sur 
la définition de références communes à l’aune des-
quelles les élèves et les écoles sont évalués, s’est 
clairement fait au détriment de la reconnaissance et 
du développement de l’expertise des enseignants.  
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Même si en Belgique francophone, la question se 
pose différemment, elle n’en est pas moins préoccu-
pante au regard de cette interrogation sur la place de 
la légitimité professionnelle des personnels de l’édu-
cation. Commençons par rappeler que même si le 
référentiel de l’Etat évaluateur a sans doute orienté 
diverses décisions politiques récentes, on ne peut 
pas parler aujourd’hui d’un pilotage par les résultats 
en Belgique francophone6. Au contraire, comme cela 
a été documenté ailleurs (Draelants, Dupriez et Ma-
roy, 2003), les prémisses d’un pilotage par les résul-
tats s’accompagnent d’une série de mesures récen-
tes de type bureaucratiques où l’autorité publique, 
davantage que précédemment, définit ce qui est at-
tendu des acteurs scolaires en termes de fonctionne-
ment d’établissement (obligation de concertation en-
tre enseignants, de rédaction d’un projet d’établisse-
ment, de mise en place d’un Conseil de participation, 
p. ex.) et en termes d’orientations pédagogiques 
(prescription de l’évaluation formative et de la péda-
gogie différenciée).  

 
Malgré cette absence totale d’une pression sur les 
enseignants à partir des résultats de leurs élèves, on 
se doit de constater que les enseignants n’ont, pas 
davantage qu’en Angleterre, été associés aux chan-
gements récents et des interrogations relatives à la 
déprofessionnalisation du corps enseignant ont éga-
lement été formulées (cf. Cattonar et Maroy 2000). 
Au contraire, les enseignants subissent pour la plu-
part les évolutions en cours et en particulier la redéfi-
nition de leur métier qui transparaît à travers les li-
gnes des différentes réformes : un praticien réflexif, 
travaillant davantage avec ses collègues et centré 
sur l’élève-apprenant plutôt que sur la transmission 
d’un contenu d’enseignement. L’accroissement des 
règles bureaucratiques évoqué ci-dessus est par ail-
leurs perçu comme une forme de contrôle, contraire 
aux discours sur l’autonomie des enseignants. Et le 
poids du quasi-marché est bien présent. Mais, 
contrairement au modèle anglais où la présence d’é-
preuves standardisées tend à homogénéiser les of-

fres scolaires en concurrence, la dynamique  présente 
en Belgique francophone est plutôt propice à la multi-
plication de niches éducatives (Dupriez et al., 2003) : 
chaque école tend à se spécialiser au regard d’un cer-
tain type de public et d’une spécificité dans son offre 
pédagogique et culturelle. Quoi qu’il en soit, l’expres-
sion individuelle et/ou collective des enseignants reste 
bien faible au regard du poids du marché et d’un re-
cours plus intensif que précédemment à la norme bu-
reaucratique.  

 
Un des points les plus problématiques de l’évolution 
du pilotage dans ces deux systèmes scolaires, c’est 
donc bien la place qui est faite aux enseignants 
comme corps professionnel, susceptible de participer 
aux délibérations sur le contenu de son métier et les 
conditions de son exercice. Dans les deux cas évo-
qués, la tendance à l’harmonisation s’est construite 
sur la base d’un renforcement de l’autorité politique 
centrale, parallèlement au développement d’une dyna-
mique de quasi-marché scolaire, dont la signification 
et l’histoire varient en fonction des pays. Mais, dans 
les deux cas, la place et la reconnaissance des com-
pétences professionnelles des enseignants est faible. 
Le défi majeur qui semble se poser est la place des 
enseignants comme corps professionnel dans un 
contexte de pilotage par les résultats. D’un point de 
vue théorique, cette place peut cependant être envisa-
gée et valorisée, même si elle doit se construire 
contre et au détriment des deux autres sources de lé-
gitimité. Elle passe probablement par une plus grande 
implication des enseignants et de leurs représentants 
dans la définition des objectifs qui serviront ensuite de 
référence. Elle passe probablement aussi par la mise 
en œuvre de dispositifs participatifs d’évaluation des 
établissements où les enseignants ne sont pas seule-
ment soumis à un regard externe, mais participent ac-
tivement à la construction d’une réflexion sur la qualité 
de leur travail. Comme l’évoquent notamment Duran 
et Monnier (1992) ou encore Demailly et al. (1998), 
une évaluation efficace est nécessairement participa-
tive et passe par un travail réflexif des acteurs invités 
à s’interroger sur leurs pratiques professionnelles. 
Dans un tel contexte, la mesure des acquis scolaires 
des élèves – idéalement en termes de savoir ajouté – 
devrait apparaître non pas comme un verdict définitif, 
mais comme une information parmi d’autres qui vient 
alimenter l’auto-analyse et l’hétéro-analyse des éta-
blissements.  
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